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I- CONTEXTE DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP  

 

La problématique des Violences Basées sur le Genre (VBG) est un enjeu majeur auquel la 

société est confrontée. Ce sont des violences qui sont spécifiquement dirigées contre un homme 

ou une femme du fait de son sexe.  D’une manière disproportionnée, ces violences affectent 

toutes les catégories de personnes y compris celles en situation de handicap qui sont victimes 

de violences verbales, psychologiques, sexuelles et sont stigmatisées voir rejetées de leurs 

familles respectives. 

Le dernier recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) de 2021 estimait le 

nombre de personnes vivant avec un handicap à environ 500.000 personnes. Ce faisant, il existe 

plusieurs types de handicap principalement pris en charge par le ministère de la protection 

sociale en Côte d’Ivoire que sont : le handicap moteur (physique) : Personnes en fauteuil 

roulant, avec une canne anglaise, des béquilles, ou ayant une infirmité des membres supérieurs 

ou inférieurs ; le Handicap sensoriel auditif : Personnes sourdes et malentendantes, ou Visuel 

: Personnes malvoyantes et non voyantes ; les Personnes de petite taille : Personnes mesurant 

1m40 ou moins, avec des membres souvent rabougris et les autres formes d’handicaps : 

Personnes bègues, Personnes atteintes d'animisme, Personnes handicapées psychiques.  

Si la gent féminine est, en général, exposée à la violence, les personnes en situation de 

handicap, surtout les femmes, les subissent doublement. En effet, les femmes et les filles 

handicapées sont près de dix fois plus exposées aux violences (UNFPA, 2018). Être une femme 

et être handicapée entraîne souvent une double discrimination en raison des nombreux 

stéréotypes sociaux et culturels. L’accès à l’éducation et à l’information est très difficile pour cette 

couche de la population qui manque d’équipements nécessaire à leur instruction. 

 

CPDEFM est une Organisation Non Gouvernementale ivoirienne, féministe et apolitique dont 

l’objectif est de promouvoir et défendre les droits humains en général et les droits des femmes, 

enfants et minorités en particulier. Sa mission est de contribuer à la réduction des violences 

faites aux femmes et aux filles en Côte d’Ivoire. A l’Institut National Ivoirienne pour la Promotion 

des Aveugles (INIPA), les pensionnaires mal voyant-e-s faisant partie de cette minorité, 

quoiqu’inscrit-e-s, n’ont malheureusement pas tous les outils indispensables à leur formation 

académique du fait de la pauvreté et du manque de soutien financier et matériels.  
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II- MOYENS ET MESURES MIS EN PLACE PAR L’ETAT IVOIRIEN EN FAVEUR DE 

LA PROTECTION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

 

La Côte d’Ivoire a mis en place des mesures juridiques et politiques pour garantir l'égalité les 

chances et les traitements pour les personnes handicapées. La ratification de conventions 

internationales, l’inclusion de droits spécifiques dans la Constitution ivoirienne de 2016, et les 

lois d’orientation montrent un engagement global envers l’égalité et l’inclusion. Ceci se perçoit 

par l’adoption de la Loi d’orientation de 1998 en faveur des personnes handicapées, portant 

sur la protection, les sports et loisirs, et l’aménagement de l’environnement.  

Au niveau de l’éducation l’État a adopté la Loi de 2017 ‘’École pour tous’’, obligeant ainsi tous 

les enfants âgés de 6 à 16 ans, y compris ceux ayant des besoins spécifiques comme les 

personnes handicapées, à être scolarisés.  

Au niveau de l’emploi, par le biais du recrutement dérogatoire institué par l’État ivoirien a permis 

le recrutement dans la fonction publique depuis 1997 jusqu’en 2023, de 2107 personnes 

handicapées de tous types. Nous notons aussi l’action de l’État à travers la commission 

technique d’orientation et de reclassement professionnel par le décret de 2022 facilitant 

l’accès des personnes handicapées aux formations professionnelles et aux emplois dans 

les secteurs privé et public. Les commissions émettent en effet des attestations pour garantir 

l’aptitude des candidats aux concours et aux emplois sollicités. Il y a également l’existence du 

décret relatif à l’emploi des personnes handicapées dans le secteur privé par le ‘’Quota 

d’emploi pour les personnes en situation de handicap’’, c’est-à-dire qu’une entreprise avec 

plus de 100 travailleurs doit avoir 2% de son effectif de personnes vivant avec un handicap.  

Au niveau du soutien, l’accompagnement financier et technique de l’État ivoirien en faveur des 

personnes vivant avec un handicap. Il existe le concept de filets sociaux productif, avec un 

soutien financier trimestriel de 36 000 FCFA aux personnes vulnérables, y compris les 

personnes handicapées regroupées en associations, avec l’appui de la Banque mondiale.  Une 

subvention étatique qui octroie chaque année, un soutien financier aux organisations de 

personnes handicapées légalement constituées de même que des aides techniques en matériel 

orthopédique tels que les fauteuils roulants, tricycles, cannes anglaises et cannes blanches pour 

les non-voyants. Ces matériels sont mis à disposition des personnes handicapées lorsqu'ils en 

ont besoin, facilitant ainsi leur déplacement.   
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Il existe au même titre un soutien aux parents d’enfants handicapés voulant solliciter un 

appui financier au niveau éducatif (rentrée scolaire) ou sanitaire (interventions 

chirurgicales ou autres problèmes de santé). Des partenariats avec d'autres structures, telles 

que des fondations, sont établis pour soutenir les AGR des personnes handicapées. On note 

aussi le Plan National de Développement (PND 2021-2025) avec le pilier 4 qui met l’accent 

sur le renforcement de l'inclusion, de la solidarité nationale et de l'action sociale, avec des actions 

spécifiques pour les personnes handicapées.  

Au niveau du renforcement de l’inclusion, et la prise en compte du genre particulièrement les 

jeunes filles et les femmes en situation de handicap, un pourcentage de 30% des postes 

budgétaire est réservé aux femmes lors des recrutement dérogatoire. De même qu’une 

aide aux activités génératrices de revenus (AGR) à hauteur de 200.000 FCFA est octroyée 

aux femmes en situation de handicap. Quant à la prise en charge VBG des personnes vivant 

avec un handicap, il existe un numéro vert ‘’Allo Handicap le 142’’ pour toute dénonciation. 

Les initiatives, politiques et pratiques de l'État en matière d'inclusion et de prise en charge des 

personnes en situation de handicap sont louables.  

 

Cependant, malgré l’existence de tous ces dispositifs, les personnes handicapées en générale 

et malvoyantes et aveugles en particulier, font face à d'énormes difficultés dans la pratique. 

 

Dans l’optique donc d’y palier, l’Organisation des Citoyennes pour la Promotion et Défense des 

Droits des Enfants, Femmes et Minorités (CPDEFM), ONG féministe, a élaboré et mis en œuvre, 

le projet de  renforcement de l’accès à l’éducation de deux cent (200) étudiant-e-s et élèves 

en situation de handicap visuel dont 60% de jeunes femmes par l’équipement en matériels 

didactiques et de locomotion, la sensibilisation sur leurs droits, le renforcement de 

l’estime de soi par l’art thérapie et le plaidoyer.  

Qu’est-ce que l’INIPA ? Quelles sont ses missions et quelles sont les difficultés auxquelles fait 

face l’Institut dans la prise en charge de ses pensionnaires ? 
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III- Institut National Ivoirien pour la Promotion des Aveugles (INIPA) : Missions et 

difficultés  

 

A) Missions de l’INIPA 

L’Institut Ivoirienne National pour la Promotion des Aveugles (INIPA), fondé en 1974 grâce à une 

convention d'aide entre l'État de Côte d'Ivoire et la CARETAS Suisse, vise à offrir une prise en 

charge intellectuelle aux personnes en situation de cécité. En utilisant l'écriture braille, il prépare 

ces individus à une inclusion sociale réussie. De plus, l'INIPA accueille des pensionnaires des 

cycles primaire et secondaire ainsi que de la formation professionnelle. En plus, d’une maternelle 

créée depuis 2015 pour une éducation Inclusive, contribuant ainsi à un soutien éducatif dès le 

plus jeune âge. 

Pour l'année 2023-2024, l'institut dispose d'une équipe diversifiée de 187 agents issus de divers 

corps de métiers, pour encadrer 165 pensionnaires parmi un total de 352 inscrits. Cependant, 

l'institut fait face à de nombreuses difficultés, dont les plus urgentes sont énumérés ci-après. 

B) Difficultés de l’INIPA relevées par la Direction dans la prise en charge des 

personnes en situation de handicap 

 

1- Problème de ressources éducatives   

 Non disponibilité des ressources éducatives adaptées pour les non-voyants et 

malvoyants sur le plan national ; 

 Rareté du matériel didactique (poinçons, équerres, compas en braille principalement 

importé à l'exception des feuilles de papier bristol 180 grammes qui est aussi adapté 

à la taille des tablettes braille) ; 

 Manque de support technique locale adapté (technicien maintenancier pour les 

imprimantes braille etc.) ; 

 Besoin de renforcement de capacité adapté du personnel selon son intervention 

(formation continue et nouvelles méthodes et technologie adaptées aux pensionnaires 

 

2- Besoins techniques et technologiques  

 Manque d’équipement adapté (ordinateur, casque, écouteur, onduleur central, groupe 

électrogène). 
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C) Difficultés au niveau de la prise en Charge des Jeunes Filles et Femmes en 

situation de handicap 

L’institut compte en son sein, quarante-neuf (49) jeunes filles dont les besoins sont 

multidimensionnels et exigent une approche globale et adaptée : 

 Besoins constants de protections hygiéniques : “l'institut fait face à un défi persistant 

d'assurer une fourniture régulière de ces produits essentiels” (Directeur de l’INIPA ; 

 Besoins en formations spécifiques : Les jeunes filles ont besoin d'apprendre des 

compétences qui leur permettent de surmonter les limites imposées par leur handicap 

[(compétences domestiques, compétences professionnelles et des activités génératrices 

de revenus (AGR)] afin d’assurer leur autonomie ; 

 Problèmes relationnels et sociaux : Les femmes non-voyantes sont souvent délaissées 

par leurs partenaires non-voyants une fois qu'ils deviennent financièrement stables. Cela 

révèle une problématique de stabilité et de sécurité affective pour ces femmes, augmenté 

par les perceptions sociétales et les défis pratiques de la gestion d'un foyer. 

IV- DIFFICULTÉS RELEVÉES PAR LES JEUNES FILLES AVEUGLES ET 

MALVOYANTES DE DE L'INIPA  

 

A) Relativement au cadre de vie 

Les jeunes filles pensionnaires de l’INIPA avec lesquelles des entretiens individuels ont été 

réalisés ont fait état des problèmes suivants :  

✓ Au sujet de l’environnement de vie, 14% sont insatisfaites de l’environnement de vie. Ce 

qui peut indiquer la présence de certains problèmes ou de besoins spécifiques qui ne sont 

pas complètement pris en compte (le cadre de vie et l’hygiène des toilettes).  

✓ Une proportion significative des participantes (42,86%) trouve leurs toilettes très sales, 

et 28,57% les trouvent sales. En clair, 71,43% de l’effectif sont au total sont 

insatisfaites de l'état des toilettes. Ce qui révèle un problème important d'hygiène et 

de confort qui nécessite des actions urgentes en vue de l'entretien et la maintenance des 

installations sanitaires. 

✓ 42,86% rapportent des infections sexuelles occasionnelles. Cette donnée est 

alarmante et peut être liée à la propreté des installations sanitaires et à l'accès à des soins 

médicaux appropriés. 
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B) Relativement aux formes et types de violences observées  

Un peu plus d'un quart (28,57%) de l’effectif, rapportent avoir subi des maltraitances. Ce 

qui est préoccupant et indique la nécessité de mesures de prévention et de soutien pour 

les victimes de maltraitance. De plus, un nombre significatif de participantes ont été 

témoins de diverses formes de violence contre des personnes aveugles ou malvoyantes  

• Harcèlement sexuel : 28,57%  

• Violences physiques : 14,29%  

• Violences sexuelles : 28,57%  

Ces chiffres alarmants montrent que les violences, sous différentes formes, sont un problème 

courant dans l'environnement des pensionnaires. 

✓ S’agissant des violences verbales et discriminations, la majorité de l’effectif 

(85,71%) rapportent avoir subi des injures et des discriminations au moins une fois 

dans leur vie, principalement de la part de leur entourage (57,14%), ainsi que de leurs 

ami(e)s pensionnaires (14,29%) et des inconnus (14,29%).  

Le fait que l'entourage soit la source la plus fréquente de ces mauvais traitements est 

particulièrement préoccupant car cela peut avoir un impact continu sur leur bien-être mental et 

émotionnel et souligne un problème d'acceptation et de comportement inapproprié même au 

sein de l’institut.  

Les données indiquent que 14% de jeunes filles aveugles et malvoyantes ont été victimes 

de harcèlement sexuel la part des hommes de leur entourage.  

✓ Le second ensemble de données montre que 57% des jeunes filles aveugles et 

malvoyantes ont déclaré avoir subi des violences de la part de leurs amis 

pensionnaires (hommes). Ces pourcentages révèlent le besoin urgent de sensibilisation 

et de mise en place d’un mécanisme fonctionnel de prise en charge des cas de VBG, 

incluant des sanctions contre les auteurs de ces faits.   

✓ Le harcèlement sexuel semble être la forme de violence la plus fréquemment 

signalée, avec 28,57% des témoignages ; de même que les violences sexuelles qui 

représentent une part significative des témoignages à 28,57%. 

✓ Quant à la violence physique, bien que moins fréquente, elle reste préoccupante à 

14,29%. 
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Toutes ces formes et types de violences constatées, sont perpétrées par les pensionnaires, des 

inconnus et l’entourage des jeunes filles aveugles et malvoyantes. Ces données témoignent 

un problème sérieux de sécurité et de respect des droits pour les jeunes filles aveugles 

ou malvoyantes. Le harcèlement peut avoir un impact particulièrement grave en raison de sa 

nature persistante et répétitive : « J'ai souvent mal je reçois des injures des voisines à cause de 

mon handicap pour avoir demandé de me dicter. Je demande souvent à Dieu pourquoi je suis 

né ainsi », « Je me sens découragé parce qu'on dit que les non-voyants ne peuvent pas être 

autre chose qu'institutrice ». Propos de certaines jeunes filles et femmes aveugles et 

malvoyantes, recueillis lors des entretiens avec ces dernières.  

Ces témoignages indiquent une expérience de stigmatisation et de discrimination quotidienne 

en plus des injures qui soulignent une hostilité manifeste envers les personnes handicapées, 

plus particulièrement les femmes et jeunes filles. Ce qui contribue à un sentiment d'exclusion 

sociale. La question posée à Dieu reflète une profonde détresse émotionnelle et une quête de 

sens face aux défis posés par le handicap. Ils mettent en en lumière une perception négative 

des possibilités et des attentes sociales envers les personnes non-voyantes. L'idée préconçue 

selon laquelle elles ne pourraient pas exercer d'autres professions que celle d'institutrice montre 

les barrières perceptuelles et les défis liés aux attentes sociales restreintes. 

✓ « Le braille c'est bon parce que j'apprends, mais le problème est que c'est difficile de 

trouver quelqu'un pour me dicter pendant les cours et c'est difficile » ; Cette réponse 

souligne l'importance du braille comme méthode d'apprentissage efficace. Cependant, 

elle met également en évidence les difficultés pratiques rencontrées pour recevoir un 

soutien adéquat pendant les cours, ce qui montre un besoin urgent de soutien 

supplémentaire et d'accessibilité. 

✓ « Le directeur paye des prestataires pour le nettoyage mais ils ne le font pas bien » ; Ce 

commentaire pointe vers un problème de qualité des services auxiliaires fournis dans 

l'établissement scolaire, ce qui peut affecter l'environnement d'apprentissage et le bien-

être des étudiantes. 
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V- RECOMMANDATIONS  

 

A) En direction du Ministère de la protection sociale : 

 

➢ Organiser des formations pour les jeunes filles et femmes handicapées sur la gestion 

des AGR, l'entrepreneuriat, et d'autres compétences nécessaires pour leur 

autonomisation économique ; 

➢ Fournir un soutien psychosocial aux jeunes filles et aux femmes en situation de 

handicap et à leurs familles pour les aider à surmonter les défis émotionnels et 

psychologiques ; 

➢ Impliquer les jeunes filles et femmes en situation de handicap dans la conception, la 

mise en œuvre, et l'évaluation des politiques et programmes qui les concernent ; 

➢ Mettre en place une structure de coordination pour assurer une collecte et une 

diffusion efficaces des informations sur les VBG dans la prise en charge des 

personnes handicapées plus précisément les jeunes filles et femmes en situation de 

handicap ; 

➢ Lancer des campagnes médiatiques pour informer le public de l'existence et de 

l'importance du numéro gratuit. Utiliser divers canaux comme la télévision, la radio, les 

réseaux sociaux et les affiches dans les lieux publics ; 

➢ Développer des programmes proactifs qui identifient les besoins des femmes 

handicapées, par exemple à travers des partenariats avec des ONG locales et des 

visites régulières ; 

➢ Augmenter les montants des soutiens financiers pour les AGR et autres besoins 

spécifiques, afin de mieux répondre aux coûts réels et aux défis économiques actuels 

; 

➢ Continuer à offrir un soutien holistique qui prend en compte non seulement les besoins 

financiers, mais aussi les aspects sociaux, éducatifs et de santé des femmes 

handicapées et de leurs familles ; 

➢ Mettre en place des mécanismes de suivi et d'évaluation pour mesurer l'impact des 

soutiens offerts et ajuster les programmes en fonction des résultats obtenus ; 

➢ Développer des capacités locales de production : Investir dans le développement de 

capacités locales de production de matériel didactique adapté pour les non-voyants. 

Cela pourrait inclure la mise en place d'ateliers spécialisés et la formation de personnel 

qualifié pour fabriquer des ressources éducatives adaptées localement ; 
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➢ Faciliter l'accès aux équipements spécialisés :  Mettre en place des mécanismes pour 

faciliter l'importation et la distribution d'équipements spécialisés, tels que les 

imprimantes braille, dans les institutions éducatives. Cela pourrait impliquer des 

partenariats avec des organisations internationales et des fournisseurs spécialisés ; 

➢ Former du personnel technique spécialisé dans l'entretien et la réparation des 

équipements spécifiques aux non-voyants, tels que les imprimantes braille. Cela 

permettrait de garantir le bon fonctionnement de ces équipements et d'assurer leur 

durabilité à long terme ; 

➢ Encourager la recherche et l'innovation : Promouvoir la recherche et l'innovation dans 

le domaine des technologies d'assistance pour les non-voyants pourrait conduire au 

développement de solutions plus accessibles et abordables. Cela pourrait inclure le 

soutien à des initiatives locales visant à concevoir de nouveaux équipements ou à 

améliorer les technologies existantes ; 

➢ Création d’un partenariat entre l’État et l’industrie de fabrication de protection 

hygiénique, Ex : Lilas, Perfect, Softcare, uniquement en faveur des personnes en 

situation de handicap (jeunes filles) ; 

➢ Construire des internats spécifiquement pour les jeunes filles aveugles et 

malvoyantes; 

➢ Renforcer les politiques de protection contre le harcèlement sexuel et les violences 

dans les institutions et les espaces fréquentés par les jeunes filles aveugles et 

malvoyantes ; 

➢ Renforcer les mécanismes de signalement et de soutien : Assurer que les jeunes filles 

disposent de moyens sûrs et confidentiels pour signaler les cas de violence ou de 

maltraitance et qu'elles reçoivent le soutien nécessaire ; 

➢ Travailler en étroite collaboration avec les organisations non gouvernementales et la 

société civile pour renforcer les efforts et atteindre un plus grand nombre de 

bénéficiaires ; 

➢ Création de plusieurs Instituts de personnes en situation de handicap visuel et auditive 

à l’intérieur du pays ; 

➢ Sensibiliser et éduquer les populations en faisant la promotion des personnes en 

situation de handicap ; 

➢ Organiser régulièrement des sessions de formation continue pour le personnel de 

l'INIPA, en mettant l'accent sur les compétences nécessaires pour travailler 

efficacement avec des enfants en situation de handicap. Cela pourrait inclure des 

formations sur les meilleures pratiques en matière d'éducation inclusive, la gestion de 
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comportements difficiles, et l'utilisation d'équipements spécialisés ; formations sur le 

Genre pour le personnel et les pensionnaires ; 

➢ Intensifier les efforts de sensibilisation et d'éducation au sein de l'institut, tant auprès 

du personnel que des élèves et de la communauté environnante, afin de promouvoir 

une culture de respect et de compréhension envers les personnes en situation de 

handicap. 

 

B) En direction de l’INIPA : 

➢ Renforcement de la sécurité et de la prévention des cas de VBG :  

Bien que l'institut ait mis en place des mesures pour prévenir les cas de VBG, il est essentiel de 

continuer à renforcer la sécurité et à améliorer les protocoles de prévention pour garantir un 

environnement sûr pour tous les élèves, en particulier les jeunes filles en situation de handicap; 

➢ Accès à des ressources et à un soutien :  

Mise en place d'une bibliothèque de ressources éducatives adaptées, ainsi que la disponibilité 

d'un encadrement et d'une assistance supplémentaires pour répondre aux besoins spécifiques 

des élèves et du personnel ; 

➢ Renforcement de la collaboration avec les autorités et les partenaires :  

Collaborer avec les autorités locales, les partenaires de la société civile et d'autres acteurs 

pertinents pour aider à renforcer les efforts de prévention et de réponse aux cas de VBG, ainsi 

qu'à identifier et à combler les lacunes dans les services de soutien ; 

➢ Instauration de journées portes ouvertes aux artistes (musique, art, dance etc.), aux 

entreprises, école… pour faire la promotion des personnes en situation de handicap, 

montrer leurs différents talents ; 

➢ Travailler avec la communauté locale pour sensibiliser et réduire les discriminations 

venant d'inconnus et promouvoir des comportements inclusifs et respectueux envers 

les personnes aveugles et malvoyantes ; 

➢ Mettre en place des formations spécifiques pour sensibiliser les jeunes hommes de 

l’institut et de l'entourage sur les conséquences du harcèlement sexuel et la manière 

de prévenir de telles situations ; 

➢ Renforcer les mécanismes de signalement et de soutien : Assurer que les jeunes filles 
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disposent de moyens sûrs et confidentiels pour signaler les cas de violence ou de 

maltraitance et qu'elles reçoivent le soutien nécessaire ; 

➢ Renforcer l'accès aux outils d'apprentissage adaptés, comme le braille et les 

technologies d'assistance, tout en offrant un soutien pédagogique spécialisé pour ces 

disciplines ; 

➢ Mise en place d’atelier d’apprentissage à la cuisine et à la confection de boisson 

naturelle et autres pouvant renforcer les capacités et la confiance des élèves en 

particulier celles des jeunes filles ; 

➢ Mise en place d’atelier féminin pour renfoncer l’estime de soi des jeunes filles avec si 

possible des femmes en situation de handicap et d’autres femmes leader ; 

➢ Offrir des services de soutien psychologique et émotionnel aux jeunes filles aveugles 

et malvoyantes qui ont été victimes de harcèlement sexuel ou de violences ou qui ont 

été témoin. 

 

 

 

 


